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DÉLIBÉRATION  DE_2024_081

Le cinq décembre deux mille vingt-quatre, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes
Montaigne Montravel et Gurson dûment convoqué s’est réuni à 18 heures 30, en session ordinaire à la SALLE
DES FÊTES DE VILLEFRANCHE DE LONCHAT sous la Présidence de Thierry BOIDÉ.

Date de convocation : 27 novembre 2024

Présents : Serge FOURCAUD, Georges MADELAINE, Maryse BRAIT, Sylvie PELLIZZER, Michel FRICHOU,
Jean-Claude MAILLAT, Marcel LESBÉGUERIES, Didier MOREAU, Hélène DONADIER, Jean-Luc
FAVRETTO, Marie-Catherine ROHOF, Christophe MARCETEAU, Christian SCALIGER, Christian GALLOT,
Karine LEY, Éric REY, Jean-Louis REY, Thierry BOIDÉ, Marc GRANDY, Cyril BARDE, Dominique IBERTO,
Abel BARAT, Jean-Pierre CHAUMARD, Gilbert DE MIRAS, Lucette MOUTREUIL, Magalie
LEPLET-COLLAS, Gilles TAVERSON, Yves JACQUELIN

Pouvoirs : Jean-Thierry LANSADE représenté par Jean-Luc FAVRETTO, Annie MAIGRE représentée par
Christian GALLOT, Jocelyne ARSIGNY représentée par Cyril BARDE, Éric FRÉTILLÈRE représenté par
Dominique IBERTO

Secrétaire : Lucette MOUTREUIL

Membres en exercice : 32   Présents : 28 Votants : 32 Abstentions : 0 Contre : 0 Pour : 32

OBJET : DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC DASSAINISSEMENT NON COLLECTIF -
CHOIX DU DÉLÉGATAIRE ET APPROBATION DU CONTRAT

Par délibération du 11 avril 2024, le Conseil Communautaire de la Communauté de
Communes Montaigne Montravel et Gursona a décidé de déléguer,  sous la forme d’un
contrat de concession de services, le service public d’assainissement non collectif, pour
une durée de 10 ans à compter du 1er Janvier 2025, à la suite de quoi, une consultation a
été organisée dans les formes prévues par le Code Général des Collectivités
Territoriales (articles L.1411-1 et suivants, R.1411-1 et suivants du C.G.C.T.) et
conformément au nouveau Code de la Commande Publique applicable à compter du 1er

avril 2019.

La commission prévue par l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités
Territoriales a ouvert les plis, le 02 octobre 2024, une entreprise (AGUR) a remis une
offre.

La Commission, après analyse de l’offre lors de sa réunion du 9 octobre 2024,  a remis
son avis et proposé à Monsieur le Président d’organiser une négociation dans les
conditions prévues par l'article L3124-1 du Code de la Commande Publique avec
l’entreprise AGUR et de procéder à une audition de l’entreprise.

Monsieur le Président explique que cette audition a eu lieu le 7 novembre 2024, en
présence des membres de la Commission de Délégation de Service Public et de ceux de
la Commission Assainissement.

Il précise qu’à l’issue de cette réunion, l’ensemble des élus présents se sont prononcés
favorablement à l’attribution de la délégation de service public à la société AGUR dans
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les conditions de l’offre remise.

Au vu de l’avis de la commission, Monsieur le Président a procédé au choix de
l’entreprise AGUR, pour les motifs exposés dans son rapport. 

Les documents sur lesquels doit se prononcer le Conseil Communautaire ont été transmis
à ses membres dans les délais prévus par l’article L.1411-7 du Code Général des
Collectivités Territoriales. 

Monsieur le Président soumet ce choix au vote de l’assemblée :

- Votants : 32
- Pour : 32
- Contre : 0
- Abstentions : 0

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité :

 Décide de déléguer le Service Public d’Assainissement Non Collectif de la
Communauté de Communes Montaigne Montravel et Gurson à la société AGUR,
pour une durée de 10 ans à compter du 1er janvier 2025.

 Approuve le projet de contrat de délégation du service public d’assainissement
non collectif et l’ensemble des documents qui y sont annexés.

 Autorise Monsieur le Président à signer les pièces nécessaires à son exécution.

Le Président,
Thierry BOIDÉ


